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Emploi
Question écrite n° 5760

Texte de la question

M. Jean-Guy Branger attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les pratiques systematiques, pour les jeunes, des stages en entreprise. Dans certaines entreprises, des
postes sont occupes, de facon reguliere, par des stagiaires qui n'engendrent aucunes charges pour l'employeur.
C'est la raison pour laquelle, compte tenu des difficultes actuelles, nous assistons a la multiplication de ces
pratiques. Cependant, ne faut-il pas s'interroger sur le statut de ces stagiaires dont, bien souvent, le salaire
sous-estime la formation et les emplois tenus ? Ne pourrait-on pas, dans certaines conditions, leur accorder un
statut special permettant une ouverture de droit a une protection sociale complete ? Cette solution serait un
encouragement, pour tous les jeunes en attente de trouver un emploi stable. C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre son opinion sur la question et l'en remercie.

Texte de la réponse

La pratique, qui peut apparaitre systematique, du recours aux stages en entreprise decoule de la volonte de
donner aux jeunes une formation ou alternent les periodes d'enseignement theorique et les periodes pratiques.
Ces dernieres se deroulent toujours dans des cadres precis. Les contrats d'insertion en alternance donnent au
jeune le statut de salarie auquel sont attaches les droits a une protection sociale normale. Le jeune est dans une
entreprise qui le remunere et qui s'engage a lui permettre pendant le temps de travail de suivre une formation.
Dans le cas du contrat de qualification, la duree de formation est d'au moins 25 p. 100 de la duree du contrat. La
seconde possibilite de formation en alternance est le stage de formation alternee pendant lequel la part de la
duree en entreprise doit representer en moyenne un tiers du temps. Ces periodes en entreprise sont l'occasion
pour les jeunes de s'initier a la vie professionnelle et de preciser les projets qu'ils souhaitent formuler pour leur
avenir. S'agissant de stages de formation, les jeunes ont le statut de stagiaire de la formation professionnelle et
ils beneficient, aussi bien pour les periodes en centre de formation que pour celles qui se deroulent en
entreprise, d'une protection sociale complete qui couvre egalement les risques d'accident du travail. Les
entreprises qui accueillent de tels jeunes participent a l'effort commun de qualification en investissant pour
former les tuteurs qui doivent definir et suivre le parcours en entreprise. La difficulte consiste plutot a l'heure
actuelle a developper un reseau d'entreprises qui acceptent d'accueillir les jeunes. En tout etat de cause, les
jeunes accueillis ne peuvent fournir un travail equivalent a ce qu'il pourrait etre avec une main-d'oeuvre
permanente.
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